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Citoyens, 

Le  silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791  , sur  le  traite- 
tnentdes  juges  , greffier  et  commis -greffiers  du  tribu- 
nal d'appel  de  police  correctionnelle  de  Paris  , a été 
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îa  cause  du  refus  que  le  département  fit  aux  membres 
de  ce  tribunal  , de  leur  faire  payer  un  traitement  dont 
la  loi  ne  parloit  pas. 

Ce  tribunal  s’adressa  ensuite  à la  Convention  , et 
vous  renvoyâtes  sa  demande  à vos  comités  de  Législa- 
tion et  des  Finances  réunis. 

Ces  deux  comités  vous  observent  que  le  tribunal 
dont  il  s’agit  se  compose  de  six  juges  ou  suppléans 
pris  chacun  dans  un  des  six  tribunaux  d’arrondisse- 
ment de  Paris,  et  que  leur  traitement  doit  être  égal 
à celui  des  juges  des  tribunaux  d’arrondissement. 

Mais  jusqu’à  présent  ces  tribunaux  n’ont  envoyé 
au  tribunal  d’appel  de  police  correctionnelle  que 
des  suppléans,  excepté  les  tribunaux  des  deuxième , 
quatrième  et  sixième  arrondissemens  , qui , la  pre- 
mière fois  seulement , y ont  envoyé  un  juge. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  suppléans  qui  font 
un  service  habituel  et  nécessaire  pendant  trois  mois  , 
sont  hors  du  cas  d assistance  ou  service  momentané, 
et  que  le  traitement  des  juges  qu’ils  Ont  remplacés 
leur  appartient,  ils  se  fondent  sur  cette  vérité , que 
le  salaire  n'est  dû  qu'à  celui  qui  trcwaille  , et  que  la 
loi  doit  être  égale  pour  tous. 

En  effet , si  un  juge  envoyé  au  tribunal  d’appel 
de  police  correctionnelle  , a reçu  le  traitement  qu’ii 
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avoit  dans  son  tribunal  d'arrondissement,  pourquoi 
celui  qui  l’a  remplacé  , ainsi  que  les  suppléans  qui 
ont  exercé  avec  ce  juge  dans  le  tribunal  d’appel, 
n’auroient-ils  pas  un  traitement  égal  au  sien  ? C’est 
cependant  ce  qui  est  arrivé  , puisque  les  suppléans 
qui  ont  remplacé  dans  les  tribunaux  d’arrondisse- 
ment,' et  ceux  qui  ont  été  envoyés  au  tribunal  d Ap- 
pel , n’ont  touché  aucun  traitement. 

Le  tribunal  d’appel  de  police  correctionnelle  est 
parfaitement  isolé  ; il  est  lui-même  un  septième  tri- 
bunal , et  la  loi  qui  le  crée  est  vicieuse  en  ce  qu  elle 
na  fixé  aucun  traitement  pour  les  membres  de  ce 
tribunal. 

En  conséquence  vos  comités  croient  qu’il  est  dai'S 
la  justice  la  plus  rigoureuse  que  toutes  les  fois  qu’un 
juge  de  tribunal  d’arrondissement  sera  envoyé  au 
tribunal  d’appel  , il  doit  abandonner  son  traite- 
ment a celui  qui  le  remplace  , pour  ne  recevoir 
lui*'memc  que  le  traitement  que  vous  devez  décré- 
ter pour  ce  dernier  tribunal. 

L’article  premier  du  décret  du  8 septembre  assi- 
mile le  traitement  du  greffier  du  tribunal  dappel 
de  police  correctionnelle  à celui  des  greffiers  des 
tribunaux  d arrondissement  , ce  qui  n’est  point  exact  ; 
car  si,  les  greffiers  de  ces  tribunaux  n’ont  que  le 
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tiers  du  traitement  des  juges  , c’est-à-dire  , la  somme 
de  i333  liv.  6 s.  8 d.  , ils  ont  toutes  les  expédi- 
tions, avantage  que  n’a  point  le  greffier  du  tribu- 
nal d'appel  , qui  cependant  est  chargé  d’une  grande- 
responsabilité.  Aussi  vos  comités  ont-ils  parfaitement 
reconnu  que  le  greffier  du  tribunal  d’appel  devoit 
a^'oir  un  traitement  égal  à celui  du  greffier  de  pre- 
mière instance,  qui  est  de  3,ooo  liv.;  mais  qu  U 
ne  doit  pas  , comme  ce  dernier,  jouir  des  expé- 
ditions. 

Le  même  article  est  encore  inexact,  puisqu’il  ne 
parle  que  d un  commis  - greffier  , tandis  que  la  loi 
du  2 2 juillet  1791  dit,  article  63  , que  le  tribu- ^ 
nai  d appel  de  police  correctionnelle  pourra  se  di- 
viser en  deux  chambres  ; et  à lanicle  66  , que  le  gref- 
fer lui  présentera  un  commis-greffier  .pour  chacune  des 
deux  chambres.  Vos  comités  sont  convaincus  qu’il 
seroit  dangereux  de  déroger  à cette  loi  dans  ce 
point , parce  que  ce  tribunal  n’auroit  plus  qu’une 
chambre  , et  que  la  révision  d’une  multitude  éton- 
nante de  procédures  qui  lui  sont  portées  par  ap- 
pel , soufFriroit  les  plus  grands  retards , les  affaires 
de  police  correctionnelle  ^nécessitant  la  plus  grande 
célérité.  - , 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 
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La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  Législation  et  des  Fi- 
nances réunis , sur  le  traitement  à accorder  aux 
juges  , greffier  et  commis-greffiers  du  tribunal  d’ap- 
pel de  police  correctionnelle  de- Paris,  décrète  ce 
qui  suit: 

« 

Articlï  premier. 

Les  juges-suppléans  qui  auront  fait  ou  feront  un 
service  habituel  près  le  tribunal  d’appel  de  police 
correctionnelle  de  Paris,  recevront,  à raison  de  leur 
service,  un  traitement  annuel  de  4,000  liv.  , qui 
est  celui  fixé  pour  les  juges  des  tribunaux  d’ar- 
rondissement. 

Art,  il 

Les  suppléans  qui  remplaceront  ou  auront  rem- 
placé habituellement  et  nécessairement  dans  les  tri- 
bunaux d’arrondissement  , les  juges  désignés  pour 
le  tribunal  d’appel , auront  un  traitement  égal  à 
celui  des  juges  de  ces  tribunaux,  en  raison  de  leurs 
assistances  constatées  par  les  feuilles  d’audience. 

Art.  III. 

Le  greffier  du  tribunal  d’appel  de  police  cor- 
rectionnelle de  Paris  aura , comme  le  greffier  de 
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première  instance,  un  traitement  annuel  de  3,oo» 
liv.  ; celui  des  deux  commis  - greffiers  sera  , pour 
-chacun  , de  la  moitié  de  cette  somme  , dérogeant , 
quant  a ce  , a 1 article  premier  du  décret  du  S 
•eptembre  dernier^ 

A K T.  I V. 

Au  moyen  de  ces  traitemens  , les  greffier  et  com- 
mis-greffiers ne  pourront  exiger  aucun  droit , sauf 
le*  déboursés  pour  les  expéditions. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


